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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 15/03/2017          4 999,60
DOW JONES 15/03/2017        20 881,48

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,0663                 1USD = 615,171 1 USD 636,702                                                        
1,4350                 1CAD = 457,113       1 CAD                481,126      

122,3500                 1JPY  = 5,361 100 JPY 557,512
0,8726                 1GBP = 751,744 1 GBP 784,597
1,0749                 1CHF = 610,249 100 CHF 63 885,68
14,0101                 1ZAR = 46,820 100 ZAR 4 868,74
10,7110                 1MAD =                           61,241 MAD                      63,68
7,3717                 1CNY = 88,983 1CNY 91,65

109,3200                 1KES = 6,000 1KES 6,18
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
15 Mars 2017: 51,35

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 15/03/2017

RÉUNI à Libreville le 10mars 2017 sous la prési-dence d’Henri-ClaudeOyima, le Conseil d’admi-nistration de de BGFIBankGabon a arrêté les comptesde l'exercice 2016, mar-qués par une belle perfor-mance, malgré unenvironnement écono-mique contrasté.

Ainsi, l'année 2016 s'estachevée sur un bénéficenet de 16 milliards defrancs, en hausse de 14%par rapport à l'exercice2015. Cette embellie ré-sulte de la croissance duProduit net bancaire de15%.Les crédits à la clientèle sesont établis à 785 milliardsde francs, en hausse de 6%,tandis que les dépôts de laclientèle ont légèrementfléchi de 3% à 939 mil-liards de francs.Par ailleurs, suite au scan-

dale des cartes Visa pré-payées, le Conseil d’admi-nistration a égalementconfirmé la révocationd’Edgar Théophile Anon,en qualité d’Administra-teur directeur général, et lareconduction d’EmmanuelBerre et de Marie-AngeNdoungou, au poste de di-recteurs généraux adjoints,aux fins d’assurer l’intérimde la banque, jusqu’à la no-mination d’un nouveau di-recteur général.

Un bénéfice net de 16 milliards de francs en 2016
BGFIBank Gabon

MSM
Libreville/Gabon

Le P-DG de BGFIbank,
Henri-Claude Oyima.
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SUITE à la fraude auxcartes Visa prépayées, leConseil d’administrationde BGFIbank Gabon a dé-cidé de mettre en place denouvelles règles de gou-vernance pour garantir lasécurité de la banque. Les

missions d’investigationsmenées par les audits in-ternes et externes ontpermis d’identifier leszones de vulnérabilité dela banque, sources géné-ratrices de l’incident et decirconscrire le périmètrede la fraude.Selon le rapport d’en-quête, sur les 100 cartesidentifiées, 59 d'entreelles ont fait l'objet desretraits dans la nuit du 3

au 4 février 2017, notam-ment en Suisse, en Alle-magne, au Luxembourg eten France, pour un mon-tant global de 1,9 milliardde francs.La banque a indiqué avoirdéposé trois plaintes à laPolice judiciaire gabo-naise, à Interpol/Europolet à la brigade financièrede France.A l'issue de ces missions,de nouveaux dispositifs

devant assurer la conti-nuité des activités deBGFIBank Gabon ont étémis en place. Il s’agit,entre autres, de la restric-tion des cartes visa pré-payées exclusivement surles GAB du réseau BGFI-Bank, le blocage des paie-ments et l’installation de3D Secure, permettant desécuriser les paiementsen ligne.

L’ampleur de la fraude évaluée à 1,9 milliard de francs
Scandale des cartes Visa prépayées 
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Mise en place de nouvelles règles de gouvernance
pour la sécurité de la banque.
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MOINS d'un mois après laprésentation du Contratd'apprentissage jeunesse(Caj) au personnel de l'Au-torité administrative de laZone économique à régimeprivilégié (Zerp) de Nkok,une convention de parte-nariat a été signée à ceteffet le lundi 13 mars.L'administrateur généralde la zone économique, Ga-briel Ntougou, et le secré-taire exécutif du Fondsd'aide à l'insertion et à laréinsertion desjeunes(Fir), Hans LandryIvala, ont paraphé laditeconvention, en présencedu ministre en charge del'Insertion professionnelledes jeunes, Eloi Nzondo.Ce contrat permettra auxjeunes gabonais inscrits àl'ONE, diplômés ou non, debénéficier d'un stage ausein de la Zerp et de dispo-ser d'une première expé-

rience professionnelle. «
Après les explications que
nous avons reçues sur le Caj,
il fallait que nous essayions
de mieux comprendre la
problématique et faire
l'étude de faisabilité ;
mieux, exprimer nos besoins
et les formuler. (...) A partir
d'aujourd'hui, l'Autorité ad-
ministrative est apte à em-
baucher les jeunes sur le
format Caj. Nous aurons un
certain nombre de sta-
giaires que nous allons
prendre et faire partager ce
que nous faisons ici au gui-
chet unique», a expliquél'administrateur général dela Zerp, Gabriel Ntougou.Ajoutant que cette conven-tion sera ratifiée par les en-treprises installées à laZone économique dans lesprochains jours. « A moyen
terme, nous allons donc
faire signer à l'ensemble des
opérateurs économiques de
la zone le contrat Caj, afin
qu'ils offrent aussi cette
chance aux jeunes Gabonais
qui n'ont pas d'expérience.
Mais aussi l'occasion d'ap-
prendre un métier et, si pos-

sible, de se faire embaucher
au sein d'une entreprise», aindiqué M. Ntougou.A ce jour, ce contrat ins-tauré par le chef de l'Etat,

Ali Bongo Ondimba, enavril 2014, porte déjà desfruits.En moins de quatre mois,selon l'ONE, près de 500
jeunes Gabonais ont déjàbénéficié d'un stage dansl'une des entreprises ayantsigné ladite convention.« De semaine en semaine,

nous présentons ce disposi-
tif qui commence à faire son
petit bout de chemin, et
nous espérons encore que
dans les semaines à venir,
de plus en plus d'em-
ployeurs seront édifiés et
pourront convenir d'une si-
gnature avec nous », a sou-ligné Hans Landry Ivala.Pour le ministre de l'Inser-tion des jeunes, EloiNzondo, cette convention «
favorisera à terme, l'inser-
tion professionnelle d'un
plus grand nombre de nos
jeunes sur le marché du tra-
vail.»La particularité de cetteconvention réside dans lefait que les frais liés à l'im-matriculation à la Caissenationale de sécurité so-ciale(CNSS), à la Caisse na-tionale d'assurancemaladie et de garantie so-ciale(Cnamgs) et au suiviadministratif des stagiairessont supportés intégrale-ment par l'entreprise, tan-dis que les différentesformalités sont effectuéespar le Fonds d'insertion etde réinsertion (Fir).

Le Caj signé à la Zerp de Nkok
Insertion professionnelle des jeunes

F.A.
Libreville/Gabon

Echange des documents entre le DG de l'ONE, Hans Landry Ivala(G) et l'adminis-
trateur général de Nkok, Gabriel Ntougou, en présence du ministre en charge de

l'Insertion des jeunes, Eloi Nzondo(M). 
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